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Promotion de l’agriculture et l’élevage au Niger

Le PM et le vice-président de la Banque mondiale signent 
ambitieux programme d’1 milliard de dollars

Un panel de haut niveau conjointement animé par le 
ministre de l’Agriculture et de l’Elevage, le ministre 
délégué à l’Economie et les finances, le Dr. Abdoulaye 

Mahamadou, secrétaire exécutif du Comité inter-Etats de 
lutte contre la sécheresse au Sahel, le directeur de la Banque 
mondiale pour le développement durable, a marqué, mardi 30 
juillet 2024, la cérémonie officielle de lancement du projet de 
modernisation de l’agriculture et de l’élevage sur financement 
de la Banque mondiale. D’un coût global d’un (1) milliard de 
dollars soit un peu plus de 600 milliards de francs CFA dont le 
décaissement est subdivisé en trois phases, la convention de 
financement du programme a été signée par le vice-président 
de la Banque mondiale pour l’Afrique de l’Ouest et du Centre 
et le Premier ministre, ministre des Finances, au Centre 
international des conférences Mahatma Gandhi, à Niamey en 
présence d’un parterre d’officiels internationaux et nationaux.
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Quand le Député DIORI Hamani défendait 
les populations au Palais Bourbon en 1947

INDEPENDANCE - Carnets secrets de la Décolonisation :

L’indépendance : sens et 
signification au Sahel central

Les Jeux Olympiques de Paris :

Le championnat de la russophobie

Le championnat de la russophobie



PAGE 2 Le Nouveau Républicain N° 534 du 1er Août 2024 Page - 2

NATION
Promotion de l’agriculture et l’élevage au Niger

Souveraineté alimentaire

Le PM et le vice-président de la Banque mondiale signent 
ambitieux programme d’1 milliard de dollars

L’appui de la Banque mondiale à point nommé

Un panel de haut niveau 
conjointement animé 
par le ministre de 

l’Agriculture et de l’Elevage, le 
ministre délégué à l’Economie 
et les finances, le Dr. Abdoulaye 
Mahamadou, secrétaire exécutif 
du Comité inter-Etats de lutte 
contre la sécheresse au Sahel, le 
directeur de la Banque mondiale 
pour le développement durable, 
a marqué, mardi 30 juillet 
2024, la cérémonie officielle 
de lancement du projet de 
modernisation de l’agriculture 
et de l’élevage sur financement 
de la Banque mondiale. 
D’un coût global d’un (1) milliard 
de dollars soit un peu plus de 
600 milliards de francs CFA dont 
le décaissement est subdivisé 
en trois phases, la convention de 
financement du programme a été 
signée par le vice-président de la 
Banque mondiale pour l’Afrique de 
l’Ouest et du Centre et le Premier 
ministre, ministre des Finances, 
au Centre international des 
conférences Mahatma Gandhi, 
à Niamey en présence d’un 
parterre d’officiels internationaux 
et nationaux.
Il s’agit d’un programme visant 
à accroitre la productivité dans 
les secteurs de l’agriculture et de 

l’élevage pour assurer la sécurité 
alimentaire et nutritionnelle 
au Niger, promouvoir la 
commercialisation des produits 
et renforcer la résilience des 
producteurs ruraux face aux effets 
du changement climatique.
Animé par le Colonel Elhadj 
Mahamane Ousmane, ministre 
de l’Agriculture et de l’élevage, 
Monsieur Moumouni Boubacar 
Saïdou, ministre délégué de 
l’Economie et des finances, Dr. 
Abdoulaye Mahamadou, secrétaire 
exécutif du Comité inter-états de 
lutte contre la sécheresse au Sahel 
et le directeur régional de la Banque 
mondiale pour le développement 
durable (CILSS), le panel a permis 
de faire le tour d’horizon des défis, 
enjeux et perspectives auxquels 
se trouvent confrontés les pays 
du Sahel en général et notre pays 
en particulier dans les domaines 

agricole et de pastoral 
dans un contexte de 
crises multiformes, 
caractérisées notamment 
par l’insécurité 
terroriste, l’embargo 
illégal et sauvage 
de la communauté 
internationale suite au 
coup d’Etat miliaire 
du 26 juillet 2023, le 

changement climatique et d’autres 
chocs comme la pandémie du 
Covid 19. 
Après la signature de la 
Convention de financement du 
programme, le vice-président de 
la Banque mondiale pour l’Afrique 
de l’Ouest et du Centre, Ousmane 
Diagana, a souligné l’ancienneté 
du partenariat entre le Niger et 
son institution dans le cadre de 
la promotion des secteurs de 
l’agriculture et de l’élevage. ‘’J’ai 
eu la chance d’être représentant 
résident de la Banque mondiale 
il y a de cela 15 ans au Niger et 
j’ai parcouru l’intérieur du pays, 
de Niamey à Diffa, en passant par 
Maradi. Je sais ce qui se fait de 
positif par les acteurs du monde 
rural’’, a déclaré en substance 
Diagana. 
‘’C’est l’occasion pour moi d’être 
aujourd’hui à Niamey pour 

magnifier l’événement’’, qui vise 
à promouvoir le développement 
de l’agriculture et l’élevage. 
‘’Nous sommes dans un contexte 
difficile puisque les crises sont 
nombreuses. Elles sont d’ordre 
climatique, il y a les conflits, 
l’insécurité sous toutes ses formes 
y compris l’insécurité alimentaire, 
qui est un défi à l’échelle mondiale’’’, 
a souligné le vice-président de la 
Banque mondiale. 
Selon lui, ce projet est une première 
pour la BM. ‘’Ses avantages sont 
multiples. Sur le milliard de dollars, 
350 millions sont immédiatement 
disponibles. Après la mise en 
œuvre de la première phase et 
avant sa finalisation, la Banque 
mondiale mobilisera à nouveau 
350 millions de dollars selon les 
mêmes procédures’’, a-t-assuré. 
Prenant la parole à son tour pour 
clôturer la cérémonie, le Premier 
ministre, Mahaman Ali Lamine 
Zeine, a magnifié l’excellence de 
la coopération entre la Banque 
mondiale et Niger, insistant 
notamment sur les réalisations au 
moment où Diagana était en poste 
dans notre pays. Et surtout sa 
disponibilité à soutenir les projets 
de son institution au profit du Niger. 

Tawèye

Les espaces de pâturages ne 
sont pas protégés. Normal 
que beaucoup d’éleveurs 

qui ont perdu leur cheptel du 
fait des sécheresses soient des 
proies faciles pour les terroristes. 
Très peu de choses ont été faites 
pour le développement de ces 
secteurs vitaux.  A titre d’exemple, 
au cours de la dernière décennie, 
les allocations budgétaires sont 

insignifiantes. Il a été préféré 
la dotation des institutions 
improductives. Ainsi, sous le 
régime de la Renaissance, les 
dotations de la seule présidence 
de la République sont dix fois 
plus importantes que celles 
du développement rural. Il a 
été privilégié les salaires des 
conseillers à la présidence que le 
monde rural. En clair, la volonté 

L’embargo imposé au Niger suite au coup d’Etat du 26 juillet 2023 a mis à nu l’extrême et inadmissible vulnérabilité du pays dans le 
domaine important de la souveraineté alimentaire. En dépit d’immenses possibilités dans ce domaine agropastoral, le pays est, depuis 
les indépendances, resté dépendant de l’extérieur. Dans le domaine de l’agriculture, le mode d’exploitation et les moyens sont restés 
rudimentaires. Les agriculteurs sont toujours à la houe et à la hilaire comme au néolithique. Dans le domaine de l’élevage aussi rien n’a 
bougé. Pire, dans un pays d’élevage, aux potentialités énormes, on continue, après soixante d’indépendance, à importer du lait. Si dans 
l’agriculture, les services étatiques continuent tant bien que mal à travailler, ceux de l’élevage ont été privatisés. Le mode d’exploitation 
est resté le même : un élevage extensif. Ceux qui s’y adonnent sont des laisser pour compte. Pas d’école, pas de services de santé. 
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Niger, forum ou dialogue national,
Il faut absolument réussir

Dans son Message d’an-
niversaire du 26 juil-
let le Président Abdo-

urahmane Tiani, à relancer 
l’offre de Dialogue entre les 
Nigériens. C’était engagent 
du CNSP suis dû être occulté 
du fait des préoccupations se-
condaires de grande priorité. 
Toutefois comme l’exposé de 
la VISION du Président, des 
nuances sémantiques sus-
ceptibles de brouiller la dé-
marche, subsistent. Dans les 
Messages forts adressés aux 
Nigériens dans les tous pre-
miers jours de leur avènement 
au Pouvoir, il était clairement 
proposé de convoquer un Dia-
logue National Inclusif, DNI-2R. 
Concernent la Vision du Pré-
sident, l’on observer une adap-
tation conceptuelle opportune. 
La modification du titre dans la 
version Finale du  Livre du Pré-
sident Tiani « M’a Vision « de-
venue « ZANTCEN KASSA NE  
, LABU SANI NÔ « , a permis 
de dissiper l’ambiguïté concep-
tuelle . Elle intègre de fait une 
démarche d’appropriation de 
la Vision par « l’organe politi-
co-militaire»  constitué du Pré-
sident du CNSP et des Autres 
Membres du CNSP, et par « 
l’Organe Politico administratif 
« composé des Membres mi-
litaires et Civils du Gouverne-
ment.
Cette heureuse catégorisation 
des Pouvoirs dans les Régimes 
d’exception a été empruntée à 
Mr Mahamadou DANDA, an-
cien Premier Ministre d’une 
Transition et Professeur asso-
cié d’université au Canada.
Suivant sa Thèse fort perti-
nente, la Vision se construit par 

cercles concentriques  allant de 
« l’Organe politico-militaire « à 
« l’Organe politico administratif 
«, puis au peuple pour obtenir 
une vision globale  du  peuple.
Du  reste c’était une des Orien-
tations assignées par  le CNSP 
au Dialogue National Inclusif,  
DNI-2R : « Déterminer quel 
contenu donner à la Transition  
? Quels principes de gestion et 
valeurs à retenir pour conduire 
la marche de la Transition « ?
Mr Mahamadou DANDA em-
ploie également, fort à propos,   
en sa qualité d’universitaire, et 
d’observateur, la notion « d’as-
pects à surveiller «.
Il s’agit d’attirer l’attention sur 
des Questions de société ou 
de gouvernance, qui méritent 
d’être clairement adressés, au 
risque de ne pas atteindre les 
objectifs assignés à la Tran-
sition. De ce point de vue on 
aurait pu dire qu’au regard 
du slogan démobilisation « 
ZANTCEN KASSA NE «, que le 
niveau d’appropriation de la VI-
SION du CNSP par les Forces 
vives est également atteint. Or 
il se trouve qu’une large frange 
de notre population ne connaît 
pas substantiellement le Conte-
nu de cette Vision.  
C’est ce qui explique pourquoi 
il a été demandé de procéder 
à sa vulgarisation et appro-
priation par les populations 
nigériennes. Cette démarche  
appropriée pour faire en sorte 
que nos Concitoyens interna-
lisent la Vision, qui fait juste-
ment PARTIE avec  d’autres,  
des «aspects à surveiller». 
Peut-être qu’il faille inscrire la 
vision en « prelodeguomènes 
«  ou conférences introductives 
du forum/ dialogue national in-
clusif ?
Dans le Message d’Anniver-
saire le Président Abdourah-
mane Tiani engage le Gouver-
nement à convoquer un forum 
national inclusif. On peut noter 
l’introduction d’une nuance sé-
mantique à surveiller. Est-ce 
qu’un forum national inclusif a 
la même valeur en termes de 
forces de propositions et/ou  de 
création d’un egregore social  

pour consolider la cohésion 
nationale, entretenir la flamme 
du patriotisme ? Le Forum ren-
voie à l’idée d’une Rencontre 
soft, avec des Participants pas 
nécessairement les plus contri-
butifs. C’est le lieu de rappeler 
qu’au Mali au Burkina Faso, 
ils ont opté pour des « Assises 
Nationales «. Au  Gabon il a été 
organisé un Dialogue National 
Inclusif.
Ainsi que nous l’avions souli-
gné dans des Tribunes anté-
rieures, le Succès de la refon-
dation tiendra en grande partie 
du succès du forum ou dialogue 
national inclusif.
En plus de la clarification sé-
mantique à apporter sur le 
format de la rencontre popu-
laire citoyenne en perspective, 
forum national inclusif ou dia-
logue national inclusif, le pro-
cessus devant conduire à la 
tenue effective de la rencontre 
nationale, est un aspect à sur-
veiller.
La qualité du panel des person-
nalités pour élaborer les termes 
de référence de  la rencontre, 
le  directoire des travaux, 
l’encrage institutionnel, sont 
autant d’aspects à surveiller.
En dehors de la Région d’Aga-
dez qui organisé un Dialogue 
Régional, avec des limites de 
légitimité soulevés par certains 
Ressortissants, il y a lieu de se 
demander si d’autres Régions 
ont pu tenir des Assises régio-
nales ? 
C’est pourquoi il est important 
de s’assurer de la bonne ap-
proche pour disposer de contri-
butions valides régionales. 
Même si nous devrions inven-
ter notre façon propre de tenir 
nos  différentes Consultations 
Citoyennes, on gagnerait à 
nous inspirer de ce qui a mar-
ché chez nos Frères Maliens et 
Burkinabè de l’AES. 
Restons concentrés sur la sau-
vegarde de la patrie et la refon-
dation de la république. 

Elhadj MAIGA Alzouma 
Nigérien Tout Court 

Sahelo-africain 

politique a été insuffisante.  A l’arrivée 
du CNSP au pouvoir, il n’y a que 18 000 
hectares pour les cultures irriguées dont 
environ 10 000 dans un état piteux et qui 
nécessitent de travaux de réhabilitation. 
Dans ces conditions et en tirant les leçons 
es sanctions, le CNSP a tôt fait de se lancer 
dans la mise en place de politique pour la 
souveraineté alimentaire. L’objectif affiché 
est d’arriver en peu de temps à assurer 
l’autosuffisance alimentaire. D’ores et déjà, 
la société Riz du Niger a des consignes 
claires : couvrir la consommation sur la 
base de la production locale. Dans un 
entretien accordé au quotidien national, 
le directeur général de  la société Riz du 
Niger, le commandant Adamou Moussa Illo 
annoncera que « la société sera en mesure 
de couvrir, d’ici la fin de 2025, plus de 
cinquante pour cent  du besoin national qui 
est de 569 0611 tonnes de riz blanc par an. » 
Dans ce domaine, il est prévu le lancement 
d’un Programme de grande irrigation. Il est 
prévu pour durer de 2024 à2027. Environ 
quarante mille hectares, sur 77 sites déjà 
identifiés sur l’ensemble du territoire, 
seront aménagés. Avec la bonne volonté 
des dirigeants actuels, la souveraineté 
alimentaire sera bientôt réalité. 
Dieu étant avec les justes, la Banque 
mondiale vient d’octroyer à notre pays une 
enveloppe de 600 milliards de francs CFA 
qui sont destinés à la modernisation de 
l’agriculture et de l’élevage. Le lancement 
de ce projet a été présidé, le 29 juillet dernier 
par le Premier ministre. Le projet vise 
essentiellement à accroître la productivité, 
la commercialisation et la résilience 
climatique. Sur ce milliard de dollars, 350 
millions sont immédiatement disponibles. 
Pour Ousmane Diagana, vice-, président 
de la Banque mondiale pour l’Afrique 
centrale et de l’ouest, après la mise en 
œuvre de cette première phase, et avant 
même sa finalisation, la Banque mondiale 
mobilisera 350 autres millions de dollars. 
Le responsable de la Banque dira aussi 
que «  si les résultats de ce projet sont 
visibles, tangibles et obtenus dans le délai  
que nous souhaitons, d’autres secteurs en 
bénéficieront. »  Assurément un autre défi 
que le CNSP, le gouvernement et tous les 
Nigériens sont tenus de relever. Par le passé, 
des financements de ce genre ont échappé 
au pays du fait de l’incapacité de produire 
des projets. Le financement américain du 
MCA est encore à travers nos gorges. Dans 
ce cas, il s’agirait d’une enveloppe de 250 
milliards consacrée à la grande irrigation. 
Les services ont été incapables de produire 
des projets à financer. Une immense perte 
qui aurait dû faire l’objet d’une enquête et 
de sanctions pour que plus jamais une telle 
négligence.
                                                                                            

 Modibo
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Quand le Député DIORI Hamani défendait les populations au Palais Bourbon en 1947
« POUR SAVOIR OÙ ON VA, IL 
FAUT SAVOIR D’OÙ ON VIENT ».

Août 1960–Août 2024, 64 ans 
déjà que le Niger est indépen-
dant. Mais il est utile de rappe-
ler à la jeune génération que 
cette indépendance de notre 
pays, même factice, parce 
que accordée généreuse-
ment par la puissance colo-
niale suite au votre fraudu-
leux du « OUI» au référendum 
de1958, avait été précédée 
par une longue période de 
lutte multiforme pour la déco-
lonisation menée par des ac-
teurs nigériens de premier plan 
à l’instar de Djibo Bakary, Diori 
Hamani, Boubou Hama, Diam-
balla Yansambou Maiga, DAN 
GALADIMA, Issoufou Seydou 
DJERMAKOYE, DIALLO Abdo-
ulaye, LY Souleymane, Noma 
KAKA, Léopold KAZIENDE et 
bien d’autres illustres person-
nalités nigériennes, toutes en-
gagées. 
Diori Hamani qui était, avec 
Issoufou Seydou Djermakoye, 
l’un des fondateurs en 1946 du 
Parti Progressiste Nigérien(P-
PN), branche locale du Ras-
semblement Démocratique 
Africain (RDA) avait été élu 
Député représentant du Ter-
ritoire du Niger à l’Assemblée 
nationale française la même 
année. Aux élections de 1951, 
Diori est d’abord battu par son 
cousin et rival politique Djibo 
Bakary, avant d’être réélu « 
haut la main » en 1956.
En tant que Député, il a vail-
lamment défendu les intérêts 
de la colonie. J’ai décidé de 
partager à nouveau avec 
vous quelques épisodes de 
cette bataille épique en vous 
faisant lire le contenu d’une 
lettre de l’Instituteur Baré Mai-
nassara datant de 1947 alors 
qu’il était en poste à BILMA,  à 
l’époque bourgade historique 
située à environ 570 kms au 
nord-est d’Agadez, et à1.300 
km au nord-est de Niamey, 
devenue capitale du Niger le 

28 décembre 1926. 
« Face au comportement jugé 
inacceptable des partisans 
du Rassemblement Démocra-
tique Africain qui croisaient le 
fer avec les colons à la fin des 
années 40, « nombre d’Admi-
nistrateurs préfèrent continuer 
à appliquer « les bonnes vieilles 
méthodes » de la chicotte 
et de la toute-puissance du 
Blanc » écrira à la page 36, le 
Professeur André Salifou, dans 
son livre « Biographie politique 
de DIORI Hamani, page 36)…..
Mais si les « Commandants » 
avaient oublié que le Niger 
était représenté au Palais Bour-
bon.  « les évolués nigériens », 
eux », écrit le Professeur André 
Salifou dans le livré cité plus 
haut, « s’en souviennent par-
faitement et ne manquaient 
aucune occasion pour por-
ter à la connaissance de Dio-
ri Hamani, leur Député, tous 
les abus dont ils sont victimes. 
C’est ainsi que le 22 mars 1947, 
l’Instituteur Baré Mainassara 
adressa à Diori une lettre dans 
l’espoir d’obtenir (de lui) une 
intervention efficace » en vue 
d’améliorer les conditions de 
vie infernales des populations 
et des fonctionnaires africains 
en poste à Bilma. A cette 
époque le salaire ne dépassait 
guère 5000 FCFA -Franc des 
Colonies Françaises d’Afrique 
- loin de celui des fonction-
naires d’aujourd’hui roulant 
en 4x4 V8, avec des comptes 

crédités en centaines de mil-
lions menant un train de vie de 
nababs.
En effet, la lutte avait me-
née aux côtés de Diori par 
nombre d’enseignants qui 
constituaient la majorité « des 
évolués » (ainsi désignés) de 
l’époque. Léopold KAZIENDE, 
l’un des plus intègres et com-
pétents Serviteur de l’Etat, der-
nier ministre de la Défense de 
DIORI, a écrit dans le synopsis 
de son œuvre autobiogra-
phique, « Souvenirs d’un en-
fant de la colonisation, Editions 
Assouli, 1998) » : « A l’instar de 
beaucoup d’autres vaillants 
enseignants nigériens de sa 
génération, tels Diori Hamani, 
BOUBOU Hama, NOMA Kaka, 
DIALLO Abdoulaye ou BARE 
Mainassara, il est gagné par 
le virus de la politique. Optant 
alors de lutter au RDA aux cô-
tés de son ami intime Diori Ha-
mani » même après la scission 
avec la création du SAWABA 
par Djibo Bakary.
Retour sur ces moments de 
lutte avec la lettre du 22 mars 
1947 de l’Instituteur Baré Mai-
nassara au Député Diori Ha-
mani au Palais Bourbon pu-
bliée, comme Document 
Annexe n°1, aux pages 334 à 
336 par Georges CHAFFARD, 
dans son livre Référence « Les 
Carnets Secrets de la  Décolo-
nisation, Tome 2 »- Edition Cal-
mann Lévy - 1967

LES DÉMÊLÉS DU P. P. N.-R. D. A. 
AVEC L’ADMINISTRATION CO-
LONIALE 
Lettre d’un  instituteur de Bilma 

au député Diori Hamani
Bilma, le 22 mars 1947

Monsieur le Député, 
J’ai l’honneur de vous adresser 
cette lettre pour vous rendre  
compte de ce qui se passe à 
Bilma dans l’espoir d’obtenir 
de vous  une efficace inter-
vention.
Au sortir d’une guerre qui a 
risqué de la submerger, la 
France a  consolidé ses assises 
sociales, politiques et écono-
miques en révisant  ses institu-
tions, et par des lois humani-
taires, s’est attachée l’estime  
de tous ses enfants. Depuis les 
dates mémorables des 22 dé-
cembre  I945 et 20 février I946, 
les travaux forcés, les réquisi-
tions, les  internements admi-
nistratifs et l’ignoble indigénat 
avec tout ce qu’il  comporte 
d’arbitraire, ont été abolis, 
grâce à la salutaire activité  
de nos élus. ,
Mais Bilma continue à souffrir 
et je ne vous en donnerai pour  
preuve que ce qui suit :
Une poignée de fonctionnaires 
Africains vivent à Bilma, pays  
de sel, […]. […] isolé de tous 
côtés par une cloison étanche 
de plus de 700 km de désert. 
Ne recevant que 30 kg de mil 
par famille  comprenant 4 ou 

INDEPENDANCE - Carnets secrets de la Décolonisation :

L’instituteur Baré Mainassara et ses élèves à l’école de Bilma en 1947



NATION

PAGE 2 Le Nouveau Républicain N° 534 du 1er Août 2024 Page - 5

5 personnes, 2 litres d’huile par 
mois quand des  célibataires 
européens en consomment 
6, et jamais de viande, nous  
avons demandé au lieute-
nant commandant de Cercle 
d’atténuer  nos misères. Nous 
ne demandons que peu: le 
minimum vital’ se  résumant 
à 30 kg de mil par famille et 
par mois, 5 litres d’huile et  une 
distribution de viande de 2 
kg par semaine. Dans une ré-
gion dépourvue de bétail, rien 
ne s’acquiert que par le troc 
contre le  sel et les dattes de-
puis des siècles, auprès de la 
fameuse caravane  annuelle 
Azalaï. Le lieutenant com-
mandant de Cercle a refusé 
de  nous aider en quoi que ce 
soit, nous incitant à écrire une 
lettre au  gouverneur du Ni-
ger avec forces menaces. Et, 
soit dans ‘le but  d’étouffer en 
vase clos nos légitimes reven-
dications, soit par crainte  de 
supporter les conséquences 
d’une telle négligence, il re-
fuse de  transmettre cette 
lettre qu’il qualifie de « mé-
chante », parce que  tout sim-
plement nous l’avons rédigée 
avec le seul esprit d’attendrir  
le cœur de l’autorité devant 
la réalité des sacrifices aux-
quels nous  sommes astreints 
dans cet enfer africain. Il ne 
transmet pas la  lettre, vous 
dis-je, et ne fait même pas 
effort pour assurer plus de  25 
vies humaines... Dans un mo-
ment tragique, comprenant la  
gravité du danger et sachant 
pour une large part l’adminis-
tration  responsable de nos 
vies, nous avons téléphoné à 
M. le gouverneur  du Niger, 
par la voie du P. P. N. pour de-
mander la résolution du  pro-
blème ou notre mutation.
A cette nouvelle, le comman-
dant de Cercle nous fait ré-
quisitionner du mil par le chef 
du village, à la population qui 
par elle-même est loin de se 
suffire dans une zone où il ne 
pousse pas un pied de mil. Ce-
pendant, la Prévoyance et la 
Coopé disposent dans leurs si-
los de plus de 25 tonnes de mil 
: donc double crime.

Le gouverneur entend ce cri 
de détresse et envoie M. Gos-
selin,  inspecteur des Affaires 
administratives du Niger, pour 
étudier la  question du ravitail-
lement des fonctionnaires de 
Bilma.
Dans nos doléances, nous 
avons cru, en tant que fonc-
tionnaires  africains, mais 
avant Nigériens, devoir dé-
noncer au représentant du  
gouvernement de la  IVème 
République, certains procé-
dés qui risquent  de masquer 
aux yeux des indigènes, le vrai 
visage de la France. Nous lui 
avons dénoncé la survivance 
de l’indigénat, des réquisitions  
et des travaux forcés non ré-
munérés, condamnés unani-
mement.
« Pouvez-vous me le mettre 
noir sur blanc », demande 
l’inspecteur? Et nous lui four-
nissons l’interminable liste des 
exactions  commises tous les 
jours, comme un défi par les 
négriers modernes de Bilma 
qui pensent que les personnes 
éminentes qui ont voulu  éle-
ver les noirs au rang des blancs 
sont stupides.
En novembre 1946 : 10 jours de 
prison ont été infligés au nom-
mé  Mahomane de... pour 
avoir refusé de donner deux 
bourricots pour  le travail gra-
tuit du détachement.
I4 décembre : 28 jours de prison 
à Zara Kosso, femme mariée,  
pour avoir non refusé, mais 
seulement opposé un peu de 
résistance  quand le goumier 
Teda a voulu l’arracher à ses 
travaux de ménage  pour la 
mener piler gratuitement du 
mil pour les tirailleurs.
I6 décembre: 1O jours de pri-
son à la prostituée Fadjimata 
Godela  qui, inquiète sur le sort 
de son tirailleur qu’elle n’a pas 
revu depuis  quatre jours et 
qu’on dit être malade, est ve-
nue dans le fort s’enquérir de 
ses nouvelles.
24 décembre: le nommé Ou-
mara recruté de force a termi-
né ses  15 jours réglementaires ; 
Il demande à être relevé pour 
retourner à ses travaux person-
nels. Le fils du chef de village 

n’ayant encore trouvé per-
sonne d’autre à mettre à sa 
place, lui répond par des voci-
férations.  Le commandant de 
Cercle surprend cette scène 
et inflige 27 jours de prison au 
manœuvre Oumara. Plein de 
chagrin, l’infortuné devient 
fou par la suite.
11 janvier I947 : les quatre ma-
çons du Cercle: Laouel Lab-
dei, Boundimi, Abda Kagou et 
Oumar Tourou sont emprison-
nés 4 jours pour inactivité au 
chantier. Que n’a-t-on opéré 
une retenue sur leur salaire, 
puisqu’ils sont journaliers?
Quant aux ânes, par dizaines 
ils sont réquisitionnés au ha-
sard,  tous les jours, par le tirail-
leur Chekaraou et employés 
au transport  de cailloux et de 
briques pour la reconstruction 
du fort. Leurs propriétaires ne 
reçoivent aucune location et 
n’ont même pas le droit de ré-
clamer.
Pourquoi tant de personnes 
séquestrées sans avoir com-
paru devant une cour de Jus-
tice? Alors qu’il y a un juge de 
Paix assermenté ?
Pourquoi tant de travaux for-
cés non rémunérés lorsqu’on 
dispose  un crédit pour toutes 
choses ?
Pourquoi tant de mal, ce pro-
cédé d’occupation pour un 
pays aussi  accablé par la na-
ture elle-même et au moment 
où Agadès et N’Guigmi ob-
tiennent des administrateurs 
civils? Il faut un changement 
et cela s’impose pour l’intérêt 
du pays, quoique l’inspecteur 
nous a affirmé l’opposition de 
Dakar...
Si nous éprouvons des difficul-
tés pour notre ravitaillement, 
c’est seulement parce que les 
militaires, nos chefs, sont servis 
par l’Intendance et prennent 
tout ce qui arrive par l’Inten-
dance. Imaginez-vous, mon-
sieur le Député, que voilà deux 
mois que nous n’avons pas un 
morceau de viande malgré 
les recommandations de l’ins-
pecteur. L’affaire est en cours, 
il paraît que le lieutenant sera 
traduit devant le Tribunal mili-
taire, mais il faut que cela soit 

fait et que le coupable soit 
puni sévèrement.

Pourquoi, enfin, devant l’évi-
dence de telles accusations, 
I’inspecteur des Affaires ad-
ministratives n’a-t-il pas procé-
dé à une enquête ? Si ébau-
chée soit-elle? Obscurantisme 
ou camouflage ? Heureux les  
pays où règnent la Justice et 
l’équité ! Nous, au Niger, nous 
avons  des bergers-loups et 
les loups ne se mangent pas 
entre eux, vous le  savez vous-
même.

Voilà ce que nous avons fait, 
et nous pensons avoir agi dans 
l’intérêt du pays. Par mes dé-
clarations, je suis particulière-
ment exposé,  secondé par 
mes camarades Abolo Boule, 
Laïdou Tibi, commis-greffier, 
Gandji Hilaire et Idris Passas-
sis. Pour résister, il a fallu  nous 
regrouper malgré les intimida-
tions. Parallèlement à nous, 
le  médecin africain Avoua 
Gnignou Nicolas a fait les 
mêmes déclarations parce 
qu’accusé d’être antifrançais. 
Je compte donc faire  appa-
raître ces événements dans un 
journal. Mais nous comptons 
absolument sur vous pour sau-
ver le pays. Le P. P. N. est avisé.

Nous sollicitons de votre haute 
bienveillance, monsieur le Dé-
puté du Niger, une punition 
exemplaire assurant la pé-
rennité de l’Union française. 
Veuillez agréer, monsieur le 
Député, l’expression de mes 
sentiments respectueux et dé-
voués,

Votre B. M…,

Instituteur.

Contre ceux-là qui font du mal 
à la France en faisant fi de 
ses  institutions, en foulant aux 
pieds ses intérêts supérieurs,
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Les Jeux Olympiques de Paris :

Le championnat de la russophobie

En laissant les fans de sport sa-
vourer le retour de l’événement 
qu’ils attendaient depuis trois 

ans, je ne peux, toutefois, ne pas me 
tourner vers ceux qui ont tendance 
à préférer la vision de l’ensemble 
des processus qui se déroulent dans 
l’époque que nous vivons, au lieu de 
se contenter de la consommation in-
soucieuse et agréable de ce qui leur 
est servi sur un plateau, sans exami-
ner la qualité et la propreté de la table 
sur laquelle ce dernier est posé.   
Je préfère laisser les autres commen-
ter les graves dérives qui sont deve-
nues une normalité durant les prépa-
ratifs des JO de Paris et dire quelques 
mots sur un autre aspect de l’événe-
ment qui sera lourd de conséquences : 
l’excès de la russophobie qui est de-
venue un synonyme de la compétition 
olympique de ce jour.
Les réalités du CIO 
En 1925, lors du Congrès olympique 
qui s’est tenu à Prague, Pierre de 
Coubertin, le père-fondateur des Jeux 
Olympiques (JO) contemporains, a dé-
claré concernant les JO :  «  Tous les 
peuples y doivent être admis sans dis-
cussion, de même que tous les sports 
y doivent être traités sur un pied d’éga-
lité sans souci des fluctuations ou des 
caprices de l’opinion ».
Le grand principe fondateur des Jeux 
Olympiques sur la participation incon-
ditionnelle de tous les peuples dans 
l’événement, le principe sans lequel 
l’existence même de cette grande ini-
tiative sportive perd son sens – ce prin-
cipe est non seulement bafoué, mais 

tout simplement méprisé par l’actuel 
Comité international olympique (CIO) 
qui a totalement oublié le rôle qui est 
le sien. Quelle est la réelle raison de la 
mutation malsaine que le CIO a subie ? 
La réponse est simple. Aujourd’hui, ce 
Comité est totalement dominé par les 
lobbies des puissances occidentales 
qui l’ont transformé en simple exécu-
tant de la volonté politique de ses com-
manditaires, en pervertissant le plus 
grand événement sportif international, 
sain autre fois, en une simple tribune 
de leur propagande. 
La domination occidentale des JO via le 
CIO par le bloc Occidental n’est guère 
une supposition, mais un fait concret : 
sur les 206 pays-participants aux JO, 
seules 106 personnes constituent le 
Comité Olympique, dont 54 - la majori-
té - sont les représentants des intérêts 
de l’Occident collectif, dont l’ensemble 
des populations est inférieur à 20% 
de la population mondiale. En ce qui 
concerne la Fédération de Russie, la 
Chine, l’intégralité du continent africain 
et l’intégralité de l’Amérique latine – 
tous ces pays et continents qui consti-
tuent la majorité écrasante de la popu-
lation de la terre n’est représentée que 
par 32 membres, soit moins de 1/3 des 
voix de votes.
CIO et ses dérives russophobes
Dès le début de l’initiative militaire de 
Moscou contre les intérêts du bloc de 
l’OTAN sur le territoire ukrainien, les 
décideurs occidentaux ont ordonné au 
CIO d’entreprendre une série de ré-
pressions à l’encontre de la Fédération 
de Russie, ce qui a été promptement 
réalisé et mis en avant en tant qu’un 
des éléments dans le cadre du grand 
tableau de la propagande déclenchée 
par le camp « atlantiste » contre son 
adversaire politico-militaire russe.  
Le Comité « international » olympique 
a réprimé non seulement le droit sou-
verain des sportifs russes de concourir 
sous leur drapeau national, mais en 
plus les a autorisés à participer dans 
les JO uniquement en tant qu’athlètes 
neutres, sans représenter leur pays. 
En tant que condition supplémentaire 
additionnelle, le non-soutien de l’opé-
ration militaire russe, soit la non-oppo-
sition à la politique du bloc de l’OTAN 
a été requise auprès de chaque parti-
cipant potentiel originaire de la Russie. 
Tous ceux qui ont refusé de se plier 
à chacune des conditions politiques 
exposées ont été interdits de facto à 
participer aux JO. Un grand nombre 
de sportifs russes déjà médaillés olym-
piques ont refusé personnellement 
de participer à ce championnat de la 

russophobie orchestré par des puis-
sances-ennemies. 
De ce fait, il est à souligner que l’inté-
gralité des résultats des JO de Paris 
2024 seront complètement faussés 
suite à l’absence d’un grand nombre 
d’athlètes qui auraient eu d’énormes 
chances de recevoir de nouvelles 
médailles. Les médailles seront donc 
attribuées à des compétiteurs plus 
faibles – l’ensemble de l’événement 
ne devient qu’une triche légalisée à 
l’examen.   
Sans entrer dans les détails de la 
guerre en Ukraine qui est un autre su-
jet et dont la réalité est très éloignée 
des narratifs mensongers propagés 
par le bloc politico-militaire occidental, 
cela étant et quoi qu’il en soit, en met-
tant des parallèles on ne peut ne pas 
constater que l’histoire ne se souvient 
pas de l’exclusion des athlètes améri-
cains, notamment lors des jeux olym-
piques d’Athènes en 2004, après que 
leur pays d’origine ait perpétré un gi-
gantesque massacre des populations 
et des crimes contre l’humanité lors de 
l’Invasion et la destruction de l’Irak en 
2003. Ni des athlètes anglais et fran-
çais lors des JO de Londres en 2012, 
à la suite de la destruction en 2011 de 
la Lybie et de l’avenir de son peuple 
perpétré par la France et le Royaume-
Uni au premier lieu à la demande de 
leur tuteur outre-Atlantique.  
De même pour les athlètes d’Israël : ils 
n’ont pas eu le moindre dérangement 
de la part du CIO à la suite de l’action 
de leur pays vis-à-vis de Gaza et dont 
je vais revenir plus loin sur la situation 
de l’équipe olympique hébreu dans le 
cadre des JO de Paris. 
Aujourd’hui, la guerre en Ukraine do-
rénavant perdue par le bloc Occidental 
face à la Fédération de Russie, ce de-
nier observant l’agonie de sa créature 
qui est le régime de Kiev, pousse le CIO 
à la bassesse d’une revanche d’im-
puissance qui s’est traduite par une 
répression supplémentaire  : l’interdic-
tion pure et simple aux sportifs russes 
admis sous bannière neutre aux JO de 
Paris de participer à la parade sur la 
Seine avec les autres délégations lors 
de la cérémonie d’ouverture. 
Etant donné qu’il s’agit de sportifs en 
tant que personnes physiques qui se 
sont déjà pliés à des conditions discri-
minatoires du CIO à l’encontre de leur 
pays, l’interdiction de leur participation 
à la cérémonie d’ouverture ne peut en 
aucun cas être traitée judiciairement 
autrement que par la discrimination 
par une personne morale vis-à-vis de 
personnes physiques à la base de leur 

origine. J’aimerais rappeler aux res-
ponsables (irresponsables, pour être 
plus précis) concernés du prétendu 
pays du respect des droits : ce méfait 
constitue une grave violation directe, 
assumée et affichée de la Loi 225-1 de 
la Section 1 « Des discriminations » du 
Chapitre V « Des atteintes à la digni-
té de la personne » du Livre II « Des 
crimes et délits contre les personnes » 
du Code pénal de la République Fran-
çaise.
La flagrance de ces constats est plus 
que parlante et le monde non Occiden-
tal tire ses conclusions et prend ses 
dispositions dans la construction du 
monde de demain. 
Les JO et la dégénérescence morale 
de la classe politique française
Sans avoir à citer l’intégralité des dé-
rives immorales de la quasi-totalité des 
représentants de l’actuelle classe po-
litique française, arrêtons-nous sur un 
échantillon tout à fait représentatif de 
ce dernier, qui est madame Anne Hi-
dalgo, la mairesse de la ville de Paris. 
En surfant sur la vague de la propa-
gande étatique russophobe, afin de 
gagner des points politiques auprès de 
la masse électorale formatée et endoc-
trinée par des mass-médias, c’est déjà 
début avril 2024 que cette dame a fait 
connaitre sa position russophobe vis-
à-vis des futurs JO : « Je veux dire aux 
athlètes russes et biélorusses qu’ils ne 
sont pas les bienvenus à Paris ».  
Enfin, il se peut que je me trompe sur 
les penchants russophobes de la mai-
resse Anne Hidalgo et qu’elle ne pro-
duit ce type d’immondes déclarations 
que juste pour détourner l’attention 
des habitants des graves problèmes 
de la ville, que cette dame, aussi éton-
nant que cela puisse paraitre, est sen-
sée administrer. 
En ne parlant que des soucis muni-
cipaux les plus inoffensifs et en ne 
mentionnant même pas la célèbre in-
vasion des punaises dans les lits des 
Parisiens, il ne serait pas de refus que 
quelqu’un de l’entourage politique de 
cette personne lui rappelle que, notam-
ment, la population des rats-porteurs 
de maladies contagieuses au sein de 
sa commune est aujourd’hui largement 
supérieure au nombre même des ha-
bitants. Qu’on lui rappelle également 
qu’il est impossible de marcher sur 
ses trottoirs sans mettre les pieds, l’un 
après l’autre, dans les excréments des 
chiens qui, depuis longtemps, sont de-
venus l’une des attractions touristiques 
les plus remarquées de la ville de Pa-
ris. 
Au lieu de jouer à la grande politi-

Les Jeux Olympiques de Paris ont débuté ce 26 juillet 2024 pour le plus grand bonheur des amateurs du sport de tous horizons qui 
préfèrent, à juste titre et pour ne pas gâcher l’ambiance de fête, fermer les yeux sur les scandales et le chaos sans précédent accompa-
gnant la période de préparation de l’ouverture des actuels jeux et de les ignorer en se concentrant sur les compétitions sportives qui se 
tiendront dans la capitale française jusqu’au dimanche du 11 août 2024.

Par Oleg Nesterenko
Président du CCIE (www.c-cie.eu)
(Ancien directeur de l’MBA, ancien 
professeur auprès des masters des 
Grandes Ecoles de Commerce de Paris)



cienne soucieuse de la victoire de la 
prétendue lumière face à l’obscurité, 
madame Hidalgo devrait plutôt s’oc-
cuper de son travail pour lequel elle 
perçoit un salaire tout à fait confortable 
payé par les contribuables : nettoyer 
les trottoirs des excréments. 
Pour ma part, j’aimerais lui rappeler un 
autre fait la concernant. Madame Anne 
Hidalgo ou, plus exactement, Ana Ma-
ria Hidalgo Aleu, étant citoyenne du 
Royaume d’Espagne, connait très mal 
non seulement son histoire, mais l’his-
toire tout court. 
Notamment, durant les Jeux Olym-
piques de Berlin qui se sont tenus en 
1936, sous le IIIème Reich, même un 
personnage comme Adolf Hitler ne s’est 
jamais permis de prononcer un seul 
mot désobligeant ou discriminatoire 
vis-à-vis de ne serait-ce qu’un seul 
athlète d’un des pays-participants aux 
JO. Et ceci malgré sa détestation per-
sonnelle viscérale et sa considération 
d’un grand nombre d’entre eux en tant 
que sous-hommes et animaux à élimi-
ner. Pendant le déroulement des jeux, 
Adolf Hitler a même fait passer une 
circulaire de l’interdiction de l’affichage 
et de l’application de sa politique ra-
ciale (lois raciales de Nuremberg de 
septembre 1935) sous peine de pour-
suites pénales, afin de ne pas froisser 
la sensibilité des étrangers inhabitués 
aux « nouveautés » développées sous 
le Reich et de ne surtout pas provo-
quer le moindre incident international. 
Il n’est également pas à négliger que 
le début des jeux olympiques de Ber-
lin a eu lieu à la 3ème semaine de la 
guerre civile sanguinaire en Espagne 
- pays natal de la mairesse de Paris - 
dont l’Allemagne était déjà en train de 
prendre ses positions et dispositions en 
tant qu’ennemi de certains pays, dont 
les athlètes étaient présents aux JO à 
Berlin, mais qui n’ont à aucun moment 
aperçu la moindre hostilité de la part du 
pays-organisateur, même si ce dernier 
était une dictature sanguinaire nazie. 
L’analyse comparative de la rhétorique 
du mois d’avril 2024 d’Ana Hidalgo, 
fière représentante et porte-parole 
de la classe politique française dans 
le cadre des JO de Paris, avec celle 
du mois d’août 1936 d’Adolf Hitler, le 
chancelier du IIIème Reich, ne peut 
que laisser perplexe, car son résultat 
est tout à fait en défaveur de l’actuelle 
occupante de l’hôtel de ville de Paris. 
La politique des « deux poids, deux 
mesures »
En mettant de côté l’inacceptabilité 
des abus commis tant par le Comité 
international olympique (CIO) régi par 
des forces occidentales que par les 
représentants politiques du pays-or-
ganisateur qui est la France, une autre 
question se pose. 
Comment cela se fait qu’en face de la 
répression sans précédent de l’équipe 
olympique russe pour des raisons plus 
que discutables - l’équipe olympique 
israélite, quant à elle, ne connait même 
pas le soupçon du début de problèmes 
similaires sur le sol du pays des fro-

mages ? 
C’est exactement le contraire qui ar-
rive : de même que le congrès des 
Etats-Unis d’Amérique a applaudi 
récemment debout Benyamin Né-
tanyahou, le Premier ministre d’Israël, 
les hauts représentants du pouvoir 
actuellement installés en France ont 
mis un effort tout particulier, assumé et 
affiché non seulement dans la protec-
tion de l’équipe olympique hébreu - ce 
qui est tout à fait normal - mais en plus 
et, surtout, dans la négation du grand 
massacre de masse de la population 
civile de Gaza perpétré d’une manière 
assumée et préméditée par les forces 
armées de l’état hébreu. 
Ni les nombreuses résolutions de 
l’ONU, ni les très graves accusations 
de génocide à l’encontre d’Israël, ni les 
initiatives de la Cour Pénale Internatio-
nale (CPI) tant chérie et applaudie par 
l’ensemble du monde Occidental, dont 
la France, au moment du lancement 
des poursuites contre le président de la 
Fédération de Russie Vladimir Poutine 
(voir mon analyse « Le « tribunal pour 
l’Ukraine » ou la chasse aux sorcières 
à l’occidental », démontrant juridique-
ment l’absurdité et la totale illégalité 
de l’initiative de la CPI à l’encontre de 
V. Poutine) – aucun de ces éléments 
n’a créé la moindre réflexion dans le 
camp irresponsable de la Macronie qui 
pourrait mener à la modération du zèle 
dans le positionnement de la France en 
tant qu’ennemi du peuple de Gaza et, 
par la même occasion, de l’ensemble 
du monde arabo-musulman. 
L’idée de l’interdiction par le ministère 
de l’Intérieur de l’affichage du dra-
peau palestinien lors du passage de la 
flamme olympique (à Vitry-sur-Seine) 
était certainement considérée comme 
très lumineuse. Le fait que la Palestine 
soit représentée en tant qu’Etat par 
son équipe sportive aux Jeux olym-
piques de Paris 2024 n’a guère effleuré 
les esprits des auteurs irresponsables 
de cette gravissime discrimination du 
people-victime de massacre à des pro-
portions industrielles.  
De leur côté, les athlètes Russes se 
sont vu être privés non seulement de 
leur droit absolu du port du drapeau 
national et de la participation dans 
l’ouverture des JO de Paris - ce qui est 
une totale aberration politique - mais 
même de l’assistance par leur propre 
ambassade, en cas de besoin, via le 
refus officiel de la délivrance de l’accès 
aux espaces des jeux à des représen-

tants du corps diplomatique russe en 
France, ce qui est une procédure nor-
male, pratiquement obligatoire durant 
la tenue de chaque JO dans le monde. 
Une mesure de grande discrimination 
jamais vue dans les 128 ans d’exis-
tence des Jeux Olympiques contem-
porains a été mise en place par les 
autorités irresponsables du pays d’ac-
cueil des JO sans la moindre réflexion 
derrière sur la gravité de la violation 
des règles régissant la diplomatie in-
ternationale.
De même, à l’opposé des excès du 
zèle protecteur vis-à-vis de l’équipe 
sportive juive, il n’est plus guère 
étonnant que les autorités françaises 
«  responsables  » n’ont pas mis en 
place même les moindres traces du 
soupçon des mesures de protection 
appropriées à des athlètes russes 
contre d’éventuelles agressions de la 
part d’extrémistes ultranationalistes 
ukrainiens, dont la France regorge au-
jourd’hui au même titre que le reste de 
l’UE. 
Cela étant, en notant le haut degré de 
l’irresponsabilité politique et morale 
des autorités françaises dans le cadre 
de l’organisation des JO, il est, néan-
moins, à souligner que les membres 
de l’équipe olympique israélite ne 
doivent, en aucun cas, être stigmatisés 
et jugés responsables des actions cri-
minelles menées par le chef de l’état et 
le gouvernement du pays, dont ils sont 
originaires. Le domaine des responsa-
bilités des athlètes aux JO ne peut être 
autre que celui du sport. 
Selon mon avis personnel subjectif, 
les principes fondamentaux des Jeux 
Olympique exprimés par Pierre de 
Coubertin « Tous les peuples y doivent 
être admis sans discussion  » - ces 
principes sont sacrés et leur profond 
mépris de la part des actuels «  res-
ponsables  » et organisateurs des JO 
qu’on observe aujourd’hui est un véri-
table crime vis-à-vis de l’institution. Un 
crime lourd de conséquences qui ne 
se limiteront certainement pas qu’à la 
grave détérioration de l’image de l’évé-
nement dans le monde.
JO de Paris – une pierre de plus à 
l’édifice de l’effondrement de l’Oc-
cident
Dans les décennies du passé, la poli-
tique étrangère de l’Occident Collectif 
vis-à-vis du reste du monde était gran-
dement guidée par des principes ayant 
pour réel objectif final la mise en place 
des rapports «  gagnant-perdant  » en 
sa faveur.  
Cela étant, la vraie nature des rapports 
instaurés était soigneusement dissi-
mulée à l’aide de toute une panoplie 
d’outils de pression que l’hégémonie 
économico-militaire occidentale a pro-
curé à sa classe politique qui était, en 
sa grande partie, porteuse des aptitu-
des et compétences professionnelles 
de haut niveau dans son action du dé-
veloppement et de la consolidation de 
la domination. 
Aujourd’hui, l’hégémonie de l’Occident 
sur le monde qui a perduré depuis le 

15ème siècle s’approche de son terme. 
Et ceci d’une manière indéniable et ir-
révocable. 
La situation du camp Occidental est 
grandement aggravée par la tendance 
généralisée du grand remplacement 
des élites politiques porteuses des 
capacités de vision à longue terme 
et des compétences permettant de le 
réaliser sur le terrain par celles des 
activistes-arrivistes. Activistes, dont la 
plupart sont dépourvus tant de l’aptitu-
de aux postes occupés, tant des com-
pétences et de la capacité de vision à 
long terme qui sont les trois conditions 
sine qua non pour mener les états ail-
leurs que dans le précipice de la réces-
sion et de la décadence. 
Les Jeux Olympique que nous vivons 
aujourd’hui ne sont qu’une scène de 
plus, parmi tant d’autres qui ont eu lieu 
ces dernières années, sur laquelle la 
classe politique actuellement au pou-
voir en France, étant tout à fait repré-
sentative de l’ensemble de la classe 
politique du monde Occidental, com-
met une erreur fatale vis-à-vis de la 
volonté de la perduration de l’hégémo-
nie mondiale du camp qu’il représente, 
en exposant d’une manière ouverte 
et assumée leur modus operandi qui 
consiste à l’application des doubles 
standards, de la politique « deux poids, 
deux mesures ».
Tel abus ouvert et démesuré de la posi-
tion de force occidentale qui marche à 
grand pas vers son annihilation ne fait 
que creuser d’avantage le précipice 
idéologique entre l’Occident collectif 
et le reste de l’humanité qui tolère de 
moins en moins les dérives immorales 
à répétition de ceux qui se positionnent 
en maitres. Maitres, à qui il ne reste 
plus grand chose du passé florissant, 
hormis les démesurées ambitions.   
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Dans le cadre de la « refonda-
tion et la nouvelle marche » de 
notre pays, nous abordons ici 

la thématique gestion des entités dites 
"démembrements de l’État". Compte 
tenu de son importance dans la gou-
vernance économique et sociale. 
Nous désignons sous le terme démem-
brements de l’État : les entreprises, 
sociétés d’État, d’économie mixte, les 
établissements publics à caractère ad-
ministratif, commercial, industriel, les 
offices, les autorités de régulation des 
secteurs marchands, etc. 
Avant d’aborder le sujet, il nous semble 
qu’il y a lieu de lever toute polémique 
sur l’existence de telles entreprises 
dans un pays. La France, avec ORANO 
et Total-Elf, nous rappelle l’avantage et 
la puissance économique que l’on peut 
tirer des entreprises d’État. En interne, 
la SNCF est encore présente pour des 
raisons stratégiques et de souveraine-
té. S’agissant de la Chine, il n’est point 
de doute qu’elle tire l’essentiel de son 
expansion dans le monde au travers 
des sociétés d’État comme CNPC et 
un financement assuré par des fonds 
publics qui alimentent le système ban-
caire (*). 
Au Niger, plusieurs entités ont été 
créées dans les secteurs marchands. 
Certaines ont disparues, des nouvelles 
ont vu le jour, au gré de l’évolution et 
de la désarticulation de notre écono-
mie désignées par le terme « libéra-
lisation », imposée par l’ordre libéral. 
Ce travail de sape a été rendu aisé, 
il nous faut l’admettre, non pas parce 
que les entreprises d’État n’étaient pas 
rentables, mais par le fait d’une mau-
vaise gestion. 
À titre d’exemple, la NITRA, une socié-
té de transit d’État qui a joué un grand 
rôle dans son domaine, mais dont la 
faillite est le résultat de sa transforma-
tion en « banque » par ses clients dont 
elle assurait les opérations de transit 
de bout en bout. La COPRO-Niger, un 
grand distributeur de produits de pre-
mière nécessité victime d’une gestion 
catastrophique, que la libéralisation du 
secteur a fini par achever. La société 
d‘assurance Leyma qui finit par être 
privatisée, et dont les leaders, après 
l’avoir quittée, ont créé des compa-
gnies d’assurances, la liste est longue.  
Bien gérées, ces entités autonomes 
participent à l’atteinte des objectifs 

nationaux de croissance écono-
mique et sociale en contribuant 
à l’amélioration d’indicateurs tels 
que : 
-	 la mobilisation des ressources 

internes, pour celles ayant 
un caractère marchand et/ou 
bénéficiant des prérogatives 
de prélèvements obligatoires 
concédés par l’État à travers 

un dispositif parafiscal. Comme 
c’est le cas des différentes agences 
de régulation ; 

-	 pour le cas des sociétés d’État 
comme la SONIDEP, la mobilisation 
des ressources internes, au travers 
de la fiscalité qu’elle mobilise, des 
dividendes qu’elle est censée verser 
à l’État/actionnaire, l’amélioration du 
pouvoir d’achat au travers des prix 
des hydrocarbures ; 

-	 les recettes fiscales et dividendes 
pour toutes celles qui évoluent dans 
des secteurs marchands (Niger Té-
lécom ; Nigelec ; SONICHAR, etc.) ; 

-	 l’amélioration du pouvoir d’achat 
et le niveau de vie des populations 
pour celles ayant un caractère de 
service public, social, comme la 
CNSS, etc. ; 

-	 l’amélioration de la production agri-
cole et revenu des agriculteurs, pour 
celles évoluant dans la chaîne, ap-
provisionnement en intrants et ma-
té¬riels agricoles ; mise en valeur 
des terres, des produits agricoles, 
par des entités comme l’Office Na-
tional des Aménagements Hydro 
agricoles (ONAHA), la Centrale 
d’Approvisionnement de Matières 
Agricoles (CAÏMA), la Société de 
Production de Riz du Niger (RINI), 
etc. ; 

-	 la lutte contre le chômage.
Par le passé, dans leur fonctionne-
ment au nom de l’autonomie et de 
l’indépendance financière, ces enti-
tés étaient devenues des « propriétés 
privées » entre les mains des lobbys 
qui se livrent des luttes intestines pour 
leur contrôle. Opportunité que leur 
offrent souvent les tutelles, en leur 
laissant l’initiative de proposer des lois 
sur leurs attributions, organisations et 
fonctionnements. Le résultat final était 
la mainmise et le contrôle sur des en-
tités publiques pour en faire souvent 
des « affaires de famille ». 
En définitive, l’impact recherché, en 
matière de croissance économique et 
sociale pour le pays, était quasi nul.
En observant le fonctionnement de ces 
entités, l’on constate que leur gestion 
était assurée « en vase clos » et l’État 
n’est généralement sollicité qu’au mo-
ment où la situation de l’entité deve-
nait désastreuse. Cette intervention 
de l’État est le plus souvent le fait d’un 

mouvement de contestation des tra-
vail¬leurs à l’interne. Il arrive aussi que 
l’État prenne connaissance de la situa-
tion à la suite d’une mission d’inspec-
tion d’État ou des finances comman-
ditée pour tenir en liesse un homme 
politique, ou diligentée le plus souvent 
sur dénonciation. Mais il faut recon-
naître que ce dernier cas de figure est 
plutôt rare. Et on doit même recon-
naître que ce sont souvent les mouve-
ments sociaux qui la provoquent. 
Par le passé, outre les pratiques citées 
plus haut, il y a lieu de relever d’autres, 
plus néfastes, pour lesquelles les ac-
teurs s’entouraient de précautions 
d’apparences légales. Même exécu-
tés dans le cadre d’un budget voté par 
un conseil d’administration, ces actes 
n’en demeurent pas moins des faux et 
usage de faux en écritures publiques, 
permettant d’aboutir à des détourne-
ments de deniers publics. Il s’agit entre 
autres :  
-	 des appuis financiers aux autorités 

de tutelle, pour soi-disant participer 
à leur fonctionnement au mépris de 
la séparation prévue par les lois, les 
règles de la comptabilité publique et 
de l’organisation de l’État. Le fonc-
tionnement de l’administration cen-
trale (Présidence, Primature, Institu-
tions, et ministères) étant assuré par 
le budget national voté par l’Assem-
blée nationale ; 

-	 certaines autorités de tutelle se fai-
saient payer des frais de mission 
déjà pris en charge par l’État ; ou 
sollicitaient des appuis financiers à 
l’occasion des participations à des 
réunions internationales, ou pour 
soi-disant organiser et prendre en 
charge des rencontres nationales, 
etc. ; 

-	 l’appui sous forme de mise à dis-
position de véhicules, chauffeurs et 
carburant ; 

-	 l’organisation de missions fictives à 
l’intérieur du territoire national, mais 
aussi à l’extérieur au profit des res-
ponsables et souvent des épouses 
et/ou familles ; 

-	 des appuis financiers à des ONG et 
fondations ciblées ; 

-	 l’utilisation à des fins partisanes 
et sélectives des appuis accordés 
dans le cadre du « compte rela-
tions publiques et interventions ». 
Un compte de charge avec des va-
riantes d’appellation qui apparait 
dans les comptes des entités et dé-
membrements de l’État. 

Pour comprendre cet état de fait, ana-
lysons le contexte de leur gestion. La 
gouvernance des entités précitées 
obéit le plus souvent, au schéma clas-
sique suivant : Assemblée générale 
des actionnaires —> Conseil d’Admi-

nistration —> Directeur Général ou Ad-
ministrateur Délégué. 
Malgré l’existence de ce schéma 
et la présence d’une autorité de tu-
telle, l’expérience a démontré que les 
contre-performances, faillites et abus 
graves de biens sociaux enregistrés 
dans la gestion desdites entités, rele-
vaient en grande partie de la responsa-
bilité des dirigeants, et en premier lieu 
de l’Ordonnateur (président, directeur 
général et/ou des collaborateurs). Il 
arrive rarement que les conseils d’ad-
ministration et les commissaires aux 
comptes, aient joué leur rôle d’alerte, 
où dans certains cas n’ont pas été en-
tendus. 
Dans la pratique actuelle, les membres 
des conseils d’administration et le pre-
mier responsable managérial (pré-
sident, directeur général ou adminis-
trateur délégué) sont nommés par 
décret pris en conseil des ministres. 
Dans les années quatre-vingt, à la suite 
du premier programme d’ajustement 
structurel, l’État avait créé un ministère 
qui avait la compétence exclusive d’as-
surer la tutelle de toutes les entités et 
démembrements de l’État. Aujourd’hui 
ce rôle est joué, selon le cas par la 
primature et les différents ministères, 
en parallèle à l’existence d’une direc-
tion des participations au ministère en 
charge des finances. En conséquence, 
on peut estimer que l’État n’a pas d’in-
formations factuelles centralisées sur 
les pratiques en vigueur ; mais aussi 
une vision globale et cohérente de la 
gouvernance de ces entreprises et leur 
impact sur la croissance économique 
et le développement du pays. 
Pour améliorer la gouvernance de ces 
entités, les actions que nous propo-
sons tendent à répondre à deux préoc-
cupations majeures, permettre à l’État 
: 
-	 d’avoir des capacités réactives, de 

suivi et de suggestion au cas où 
l’entité serait confrontée à l’absence 
de performances ; 

-	 au niveau central, de disposer d’in-
formations pertinentes provenant 
desdites entités, à même d’alimenter 
et d’enrichir ses politiques, notam-
ment au niveau de la mobilisation 
des ressources financières in¬-
ternes et de sa politique de l’emploi, 
ainsi que des objectifs nationaux de 
développement. 

Première action : 
Récréer un ministère en charge de la 
tutelle de tous les démembrements de 
l’État. Les attributions de ce ministère 
seraient principalement : 
-	 revisiter tous les statuts, manuels de 

procédures, et règlements intérieurs 
de ces entités ; 

-	 le suivi et l’évaluation permanente 
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de la gestion de chaque entité ; 
-	 la sélection et la nomination des 

commissaires aux comptes et mis-
sions d’audit et de contrôle externe ; 

-	 la définition d’un cahier des charges 
pour le premier responsable (Ordon-
nateur) et son évaluation annuelle ; 

-	 la définition d’un cahier de charges 
pour le contrôleur de gestion et son 
évaluation annuelle ; 

-	 la définition, le suivi et l’évaluation 
d’un cahier des charges pour les 
membres du conseil d’administra-
tion avec l’obligation, pour celui-ci, 
de produire semestriellement un 
rapport d’activités et d’avis sur la 
gestion de l’entité dont -il assure la 
mission d’organe délibérant ; 

-	 l’initiative de formulation et la propo-
sition des textes sur le fonctionne-
ment, les attributions de ces entités ; 

-	 l’approbation en dernier ressort de 
tous les avantages et les attributions 
accordés aux membres du conseil 
d’administration ; 

-	 la publication annuelle aux frais des-
dites entités de tous les comptes et 
rapports de gestion ; 

-	 l’approbation en dernier ressort des 
grilles des rémunérations du person-
nel et du programme de recrutement 
;

-	 la conduite, le choix et la nomination 
des cabinets de recrutement, ainsi 
que la responsabilité de conduite 
des tests de recrutement au sein de 
ces entités. 

Deuxième action 
La deuxième action proposée va dans 
le sens de constituer un contrepoids à 
« la toute-puissance » de l’Ordonna-
teur (président, directeur général, ad-
ministrateur délégué) en instituant un 
poste de contrôleur de gestion perma-
nent. De façon plus concrète, il s’agit 
de : 
-	 procéder à la nomination par décret, 

au même titre que les membres du 
conseil d’administration et l’Ordon-
nateur, d’un contrôleur de gestion, 
qui serait au même niveau hiérar-
chique que le directeur général. Il 
n’y aura donc pas de lien de subor-
dination entre les deux personnali-
tés. 

-	 Le contrôleur de gestion n’intervient 
pas dans la gestion interne de l’enti-
té. Son rôle est celui de contrepoids. 
Toutefois, tout comme le directeur 
général, il a l’obligation de rendre 
compte de ses activités dans des 
rapports destinés au conseil d’admi-
nistration et à l’autorité de tutelle. 

-	 En pratique, l’ensemble des outils 
de gestion, qui constituent le tableau 
de bord de chaque entité, sera mis 
en œuvre par le directeur général et 
le contrôle permanent exercé par le 
contrôleur de gestion pour s’assurer 
de la conformité de l’application des 
autorisations, orientations et déci-

sions des autorités hiérarchiques de 
tutelle. 

-	 Retenons que le contrôleur de ges-
tion ne dispose pas « d’un droit de 
veto ». Il s’agira pour lui d’exercer 
son mandat tel que défini ci-dessus 
et d’en rendre compte à son tour. Il 
est donc « l’œil permanent de l’auto-
rité ». 

-	 Il serait certainement plus judicieux 
que le contrôleur de gestion ait le 
même niveau de rémunération et 
tous les avantages que le directeur 
général, dans la mesure où tous 
deux relèvent de l’autorité de tutelle. 

La nomination d’un contrôleur de ges-
tion ou interne (peu importe l’appella-
tion) n’est pas en contradiction avec 
les dispositions juridiques en vigueur, 
notamment le droit des sociétés « 
OHADA », qui donne la prérogative 
aux actionnaires de formuler, dans les 
statuts, les pouvoirs qu’ils délèguent 
aux responsables sociaux. 
Rappelons également qu’il s’agit 
d’une démarche prudentielle que les 
grands groupes occidentaux ont mise 
en place, au moment où ils ont com-
mencé « l’africanisation » des postes 
de direction de leurs filiales en Afrique. 
Les contrôleurs de gestion ou interne 
étaient systématiquement nommés par 
le groupe et étaient au même niveau 
hiérarchique que le directeur local. 
Pour mettre en adéquation profil/em-
ploi, le recrutement des contrôleurs 
pourrait s’effectuer parmi les cadres 
relevant du secteur privé ou par la pro-
motion interne, dans une tranche d’âge 
où il resterait au titulaire du poste tout 
au plus une dizaine d’années d’activi-
té avant de faire valoir ses droits à la 
retraite. Cette démarche permettra de 
bénéficier d’un occupant du poste pos-
sédant des expériences et expertises 
avérées, avec une rotation efficace et 
stratégique. Il ne sera pas inamovible. 
Troisième action : 
Il s’agit de rendre obligatoire, dans les 
entreprises publiques, l’utilisation d’ou-
tils modernes de gestion. Plusieurs 
mesures s’imposent : 
1 - prendre les dispositions pour que 

toutes les entités se dotent obliga-
toirement d’un manuel de procé-
dures administratives, financières 
et comptables, d’un budget annuel 
d’exploitation et d’investissement, 
d’un plan annuel de trésorerie, d’un 
plan d’action annuel, d’un plan de 
développement des ressources 
humaines. Tous ces outils de ges-
tion doivent être approuvés par le 
conseil d’administration et entérinés 
par l’autorité de tutelle qui définit les 
grandes orientations macro-écono¬-
miques et sociales et le rôle qu’elle 
espère faire jouer à chaque entité ; 

2	 - prendre des dispositions pour que 
toutes ces entités tiennent régu-
liè-rement et surtout dans les délais 

les réunions des organes dirigeants 
qui se prononceront sur les états 
financiers après vérification des 
com¬missaires aux comptes, sur les 
rapports de gestion faisant le point 
sur l’ensemble du tableau de bord : 

3	 - prendre des dispositions pour que 
les documents ci-dessus, ainsi que 
les délibérations du conseil d’admi-
nistration et/ou l’assemblée géné-
rale soient obligatoirement transmis 
immédiatement à l’autorité de tutelle 
qui disposera ainsi d’informations 
pertinentes pour la formulation de 
ses orientations macro-écono-
miques et sociales ; 

-	 rendre obligatoire la publication par 
voie de presse écrite, les états finan-
ciers annuels certifiés, les rapports 
de gestion, les rapports du contrôle 
interne ; 

-	 rendre obligatoire la transmis-
sion systématique à la Cour des 
comptes, à l’Inspection générale 
d’État et à l’Inspection des finances 
les documents de management : 
budget annuel approuvé, états fi-
nanciers, rap¬port de gestion, rap-
port du contrôleur interne, situation 
des ressources humaines et le plan 
annuel d’actions. 

Action d’accompagnement : 
La mise en œuvre de cette proposition 
requiert le recensement de toutes les 
entités concernées (élaboration d’un 
fichier documenté). 
Administration chargée de la mise en 
œuvre : 
Pour effectuer le travail de recense-
ment, on pourrait envisager un léger 
comité interministériel, qui peut faire 
appel à des ressources externes, avec 
un chronogramme de travail qui n’ex-
céderait pas trois (03) mois, pour : 
1	 - l’élaboration du fichier ; 
2	 - la formulation d’un projet de texte 

pour le ministère chargé de la tu-
telle, avec pour base documentaire 
de départ les textes de l’ancien mi-
nistère et ceux qui légifèrent sur les 
entités recensées ; ainsi que les pro-
fils pour l’occupation des différents 
postes de l’organigramme qui sera 
proposé. 

Dans l’immédiat, nous pensons que 
cette tâche pourrait également relever 
du ministère en charge des finances 
par le biais de la direction générale qui 
gère les participations de l’État. 
En définitive, il faut nécessairement 
que les démembrements contribuent 
à : 
-	 la satisfaction du service public et 

l’amélioration du pouvoir d’achat du 
citoyen ; 

-	 la mobilisation des ressources in-
ternes au travers des dividendes et 
la collecte des impôts.

(*) À l’occasion du voyage de Xi Jinping 
à Moscou, en mars 2013, deux très im-
portants accords ont été signés par la 

société chinoise CNPC. L’un avec GA-
ZPROM prévoit de porter les li¬vrai-
sons de gaz russe à 38 milliards de 
mètres cubes par an à partir de 2018. 
La Russie devant devenir à terme le 
premier fournisseur de gaz devant 
l’Iran. L’autre avec ROSNEFT pré-
voit de livrer 31 millions de tonnes de 
pétrole par an. CNPC va prêter deux 
milliards de dollars à ROSNEFT, pour 
développer sa production. Par ailleurs, 
deux autres milliards de dollars vont 
être investis par la Chine dans la pro-
duction de charbon en Russie. 
Disposant de deux fournisseurs voi-
sins, des essais concluants dans l’ex-
traction de l’hydrate de méthane, com-
munément appelé « glace combustible 
», ainsi que la construction d’un pi-
peline pour transporter le pétrole brut 
nigérien extrait d’Agadem au port afin 
de l’acheminer vers la Chine. Il ne faut 
pas s’attendre que l’initiative de l’ex-
ploitation commerciale du gaz naturel 
nigérien provienne de ce pays. 
En effet, sur le site de décantage de 
l’usine CNPC d’Agadem, les puits à 
forte concentration de gaz naturel ne 
sont pas exploités, seuls ceux à forte 
concentration de brut le sont, et la 
faible quantité de gaz produite à l’oc-
casion est utilisée pour la production 
d’électricité, le reste brûlé à la torche. 
À la mi-novembre 2014, les réserves 
mises à jour par la CNPC sur sa par-
tie du bloc d’Agadem, se situent à 850 
millions de barils et 18 milliards de 
m3 pour le gaz. Toutefois, il s’agit de 
chiffres provisoires, la recherche étant 
dynamique, ses chiffres évolueront. 
Actuellement, pour les besoins do-
mestiques, la SORAZ raffinerie de Zin-
der produit du gaz de pétrole liquéfié 
(GPL) environ 70 000 tonnes/an, dont 
30 000 tonnes semble-t-il utilisés pour 
la production d’électricité de l’usine et 
des logements, le reste est destiné à la 
vente. Source : Étude prospective sur 
la problématique du gaz naturel dans 
le contexte de la recherche pétrolière 
au Niger comparé à la sous-région 
ouest-africaine, 2016. Étude Réalisée 
par l’Auteur pour le compte de la SO-
NIDEP. 
L’exploitation du gaz naturel du Niger 
dont regorge son sous-sol lui per-
mettra d’améliorer ses indicateurs 
économiques et sociaux, mais aussi 
de pouvoir construire des centrales 
électriques à gaz, à l’instar de la Côte 
d’Ivoire qui en possède. Un élément 
clé de compétitivité industrielle par la 
réduction des coûts des facteurs éco-
nomiques et sociaux.  
  

                       Abdoulkarimou MOSSI, 
Auditeur Interne/Consultant International

Dignité de grand officier de l’ordre du 
mérite du Niger
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Le tournant historique 
amorcé en 2021 au Mali, en 
2022 au Burkina Faso, et en 

2023 au Niger; les mouvements 
initiés dans la trois pays du 
Sahel central, et qui convergent 
au sein de la Confederation des 
États du Sahel pour la libération 
totale de nos peuples, obligent à 
questionner l’indépendance sur 
son sens, et sur ce qu’elle dit 
d’elle-même.
Au Niger, depuis ce mémorable 
mercredi 3 août de l’an 1960, où 
à minuit, dans l’ivresse populaire, 
sous les youyous des femmes, au 
son du tam-tam, de l’alguéta et du 
ganga, notre indépendance a été 
proclamée, nous en sommes-nous 
vraiment préoccupés ?
Que la mémoire ne nous fasse pas 
défaut. Nous y avons quand même 
pensé en 1975, et nous l’avons dé-
clarée Fête de l’arbre. Mais n’était-
ce pas l’arbre qui cache la forêt ?
L’arborescence est accidentelle. 
Ce qui importe c’est la nature de 
l’indépendance; ce qui est essen-
tiel, c’est la pertinence de ce que 
nous célébrons le 3 août de chaque 
année, depuis soixante-trois ans.
Est-ce l’indépendance qui s’est 
constituée contre toute idée de fé-
dération, qui s’est montrée enne-
mie irréductible de la Fédération du 
Mali et qui a dévoyé la Haute-Volta 
et le Dahomey ?
On se souvient, en 1958, sur pro-
position de Léopold Sédar Sen-
ghor, le Sénégal, le Soudan (Mali), 
la Haute-Volta et le Dahomey ac-
ceptèrent de constituer la Fédé-
ration du Mali. Et en janvier 1959, 
à Dakar, les délégués des quatre 

(4) pays votèrent à l’unanimité la 
Constitution de la Fédération. 
Le Dahomey et la Haute-Volta 
soumis aux pressions et aux pro-
messes de Félix Houphouet Boi-
gny, quittèrent la Fédération du 
Mali, pour former l’Union Sahel-Bé-
nin, appelée aussi Conseil de l’En-
tente, avec la Côte d’Ivoire et le 
Niger, en mai 1959.
Le 3 juin 1960, les présidents du 
Conseil de l’Entente conduits par 
Houphouet Boigny avaient  été 
reçus par de Gaule. Au sortir des 
négociations, ils annoncèrent 
qu’ils avaient demandé le transfert 
des compétences instituées par 
la Constitution du 4 octobre 1958. 
Le général de Gaule n’y vit point 
d’inconvénient car selon lui «l’ob-
jet de la colonisation qui était de 
créer pour la métropole des zones 
d’influences politico-économiques 
et d’assurer le rayonnement de 
la civilisation métropolitaine était 
sauvegardé». Est-ce donc cette 
indépendance qui consacre la dé-
volution du pouvoir aux autoch-
tones afin qu’ils accomplissent les 
mêmes tâches que les Gouver-
neurs blancs ?

Quelle indépendance nous cé-
lébrons ? Celle qui n’a pas été 
conquise, celle qui n’a  pas été ar-
rachée des mains agrippeuses du 
colonialisme, mais négociée dans 
le cadre du Conseil de l’Entente  
avec le général de Gaule, par 
Houphouet Boigny accompagné 
des présidents Diori Hamani, Hu-
bert Maga et Maurice Yaméogo, et 
qui par un effet domino a affecté le 
Dahomey le 1er août, le Niger le 3 
août la Haute-Volta le 5 août et la 
Côte d’Ivoire le 7 août 1960 ?
Que célébrons-nous le 3 août, 
cette indépendance qui ouvre nos 
frontières aux organisations et as-
sociation de tout acabit qui vivent 
elles-mêmes de l’aide qu’elles 
prétendent apporter à nos popula-
tions, et qui sur le plan symbolique 
donnent à penser que le salut vient 
de l’homme blanc et de l’Occident 
?
Célébrons-nous cette indépen-
dance qui ne nous dispense pas 
de tendre   la main pour nourrir des 
bouches affamées, pour soigner 
des corps malades ?
Est-ce l’indépendance assortie 
d’accords contraignants, gérée à 
partir da la cellule focardienne de 
l’Elysée que nous célébrons ? Est-
ce cette indépendance qui confine 
dans la zone franc et met à mort 
ceux qui touchent aux intérêts vi-
taux de la France que nous avons 
jusqu’ici célébrée ?
Cette indépendance là est un 
leurre, et si nous continuons à la 
célébrer nous poursuivons une 
chimère.
Gloire à nos devanciers qui ont 
souffert  de l’arbitraire colonial, qui 

ont cru en l’indépendance, qui se 
sont battus pour elle, mais ne l’ont 
pas connue ! 
Leurs douleurs, leurs larmes, leur 
sang, leur martyre balisent le long 
chemin de l’indépendance qui ne 
se donne pas, qui ne s’octroie pas.
L’indépendance non chimérique, 
celle qui n’est ni illusion ni utopie, 
l’indépendance qui ne gît pas sur 
le papier procède  par des actes, 
elle s’exprime dans des compor-
tements. Cette indépendance qui 
mène à la souveraineté se construit 
dans la guerre de libération contre 
les hordes armées de l’impéria-
lisme, dans la dénonciation des 
accords coloniaux spoliateurs, 
dans le démantèlement des bases 
militaires et le départ des troupes 
étrangères de nos terres. Elle 
s’édifie dans le choix libre de notre 
modèle de société, elle s’affirme 
dans nos relations internationales 
par l’observance du win-win, et par 
l’application stricte du principe de 
réciprocité à nos partenaires, sans 
exception aucune.  Telle est la voie 
privilégiée par l’AES.
Le «Discours sur le colonialisme » 
trouve son épilogue dans la Confe-
deration des Etats du Sahel. Que 
Césaire repose, plus personne 
n’inculquera «la peur, le complexe 
d’infériorité, le tremblement, l’age-
nouillement, le désespoir, le lar-
binisme».
Bénis soient le Burkina Faso, le 
Mali, le Niger libres et indépen-
dants qui indiquent au continent le 
chemin de la souveraineté en mar-
chant.

Farmo M.

L’indépendance : sens et signification au Sahel central
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